COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

Commune de Boulieu-les-Annonay

Séance du 29 août 2012 

L'an deux mille douze et le 29 août à 20 heures, le Conseil Municipal de cette Commune, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Céline BONNET, Maire.

Présents : Georgette AUBERT, Frédéric BRETTE, Aimé CHENEVIER, Myriam FANGET, Geneviève FAVERJON, Florence GRENIER, Marc GIRARD, Jean-Yves MONNET, Françoise MUNIER, Dominique ORIOL, Alain RALLET, Jérôme VINCENT.

Absents excusés : Ginette CROZE (pouvoir à Marc GIRARD)

 

            Max DESSUS (pouvoir à Céline BONNET)
            Pascale GAUCHER (pouvoir à Jean-Yves MONNET)
            Eric LACHKAR (pouvoir à Alain RALLET)

           

 Norbert VIVIER (pouvoir à Frédéric BRETTE)     

Approbation à l’unanimité du compte-rendu du conseil municipal du 27 juin 2012.
Débat et approbation du PLU. Délibérations.
- Délibération n° 1 (modification après enquête publique du Projet de Plan Local d’Urbanisme.
A la suite de la présentation du Plan local d’urbanisme aux Personnes Publiques Associées (arrêté le 21 décembre 2011) et à l’enquête publique qui a eu lieu du      18 avril 2012 et le 21 mai 2012, madame le Maire donne lecture des propositions de « modifications suite à enquête publique ».

Lors de cette lecture plusieurs points ont donné lieu à des débats :

1- une demande concernant un échange d'affectation entre les parcelles n° AB54 et AB164 sur Grusse classées en zone UB contre la parcelle 210 classée en zone A qui, de ce fait, passerait en zone UB. Les parcelles 54 et 164 pouvant être classées protégées.

Décision de la commune de Boulieu-lès-Annonay 
L’urbanisation de la parcelle 210 et le classement en zone agricole des parcelles 54 et 164 conduirait à une incohérence manifeste du règlement graphique (plan de zonage) sur ce secteur. En effet : d’une part cela conduirait à enclaver en zone UB les parcelles n°54 et 164 (par un zonage agricole), d’autre part l’urbanisation de la parcelle 210 formerait un ‘décroché’ urbain à l’intérieur de la zone agricole qu’il est très difficile de justifier. Il aurait pu être envisagé de maintenir les parcelles 54 et 164 en zone UB et d’inscrire la parcelle 210 en zone UB. Cependant, le ‘décroché’ urbain à l’intérieur de la zone agricole aurait continué de poser un problème concernant la limite de zonage. De plus, le PADD insiste, concernant les quartiers au sud de la D820 (axe n°2 / orientation n°2 / §2.3 / Principe n°1), sur « un développement urbain structuré en continuité immédiate du village ». Or la parcelle 210, en limite de la zone UB, n’est pas en continuité immédiate du village. Ainsi, afin de préserver un découpage de zonage cohérent, et par souci d’équité, le conseil n’autorise pas la modification demandée.
2- une demande concernant la parcelle n°346b, prévue en zone N afin qu’elle passe en zone UC et un redécoupage de la zone UC autour de la parcelle n° 1274

Décision de la commune de Boulieu-lès-Annonay 

La commune rejoint l’avis du commissaire enquêteur concernant le refus de classer en zone UC la parcelle 346, afin notamment de limiter la consommation d’espace et l’étalement urbain dans les hameaux.

Concernant la parcelle 1274, la commune est défavorable à la demande de classer toute la parcelle 1274 en zone UC. En effet, la commune rappelle que le PADD prévoit notamment sur les hameaux de « Freiner les extensions urbaines » et de « retrouver une meilleure lisibilité du tissu urbain ». Dans cette perspective, la partie ouest de la parcelle la plus proche du hameau des Seux, et actuellement classée en zone UC, permet de conforter l’urbanisation du ‘cœur de hameau’. Le zonage de la partie nord de la parcelle, actuellement classée en zone UC, prend en compte la logique de développement en cours sur ce secteur. En effet, une demande de constructibilité est en cours sur les parcelles limitrophes (429, 1275), dans le cadre du document d’urbanisme en vigueur. L’objectif de la commune est de proposer une zone UC cohérente, en englobant la partie nord de la parcelle 1274 dans la zone UC (de ce fait, la limite du zonage ne fait pas de ‘décroché’). Le reste de la parcelle 1274 reste zoné en N, ce qui permet également de limiter l’ « épaisseur » de l’urbanisation, conformément aux objectifs du PADD (axe n°2 / orientation n°2 / §2.3 / Principe n°3).

3 - Une demande a été formulée pendant l’enquête publique afin notamment de déclasser les EBC présents sur les parcelles AK64, AK65 et AK66 (lieu-dit Seive). 

Décision de la commune de Boulieu-lès-Annonay 

L’objectif des EBC sur ces parcelles est principalement de marquer une limite entre la zone urbaine (UB) et la zone naturelle (N). 

Ce zonage contribue à la lisibilité du PLU. La commune maintient donc le classement EBC.

4 - Au cours de l’enquête publique, une demande a porté sur le classement en UB des parcelles AH198 et AH199, au lieu-dit Quintieux. La commune souhaite rappeler que ce secteur est concerné par la servitude L123-2 a) qui vise à « geler » l’urbanisation durant 5 ans au maximum, le temps qu’un projet puisse émerger et soit validé par la commune. La servitude est mise en place car il convient préalablement à l’urbanisation de déterminer précisément et de manière transversale la faisabilité de l’opération au regard : 
- de la présence d’une zone humide récemment identifiée sur ce secteur (voir le rapport de présentation) ; 
- du projet du conseil général de l’Ardèche d’aménager une petite portion de voie reliant la D342 et la D820. Cet aménagement est directement lié au réaménagement de l’intersection D820 / rue des Hôpitaux qui vise notamment à renforcer la sécurité routière en entrée de ville Est.

Les parcelles AH198 et AH199 sont ainsi, d’ores et déjà, zonées en zone UB. Afin de rendre plus lisible le zonage et donc le potentiel urbanisable de ce secteur, la commune estime qu’il est important de faire apparaître clairement au plan de zonage un emplacement spécifique. Il ne s’agit pas d’un emplacement réservé car la commune ne peut à ce jour définir précisément l’emprise de la future voie, mais d’une emprise au titre de l’article L123-2 c) du code de l’urbanisme qui dispose que le PLU peut instituer des servitudes consistant à « indiquer la localisation prévue et les caractéristiques des voies et ouvrages publics, ainsi que les installations d'intérêt général et les espaces verts à créer ou à modifier, en délimitant les terrains qui peuvent être concernés par ces équipements ». 
Pour les autres demandes, le Conseil Municipal a suivi l’avis du commissaire enquêteur.

Après ces débats, le Conseil Municipal a décidé d’approuver toutes les modifications par 17 voix pour et une abstention.

- Délibération n°2 (Approbation du projet d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme).

Après avoir fait porter toutes les modifications et recommandation sur le Plan local d’Urbanisme, madame le Maire donne présentation de celui-ci dans sa globalité ainsi que du zonage d’assainissement. Ils sont adoptés par 15 voix pour, 2 contres et une abstention.

Le Plan Local d’Urbanisme, toutes les pièces qui y sont annexées et le zonage d’assainissement seront opposables lorsque toutes les démarches administratives (notamment auprès des services de l’Etat) seront réalisées.
- Délibération n°3 (institution d’un droit de préemption urbain)

Parallèlement au Plan Local d’Urbanisme et afin de mieux contrôler l’échange du foncier sur le territoire communal, le conseil Municipal a décidé à l’unanimité d’appliquer le  droit de préemption urbain sur toutes les zones U et zones d’urbanisation future AU conformément au plan de zonage du Plan local d’urbanisme.

- Renouvellement de la convention pour l’organisation déléguée de services de transport interurbain de voyageurs entre le département de l’Ardèche et la commune de Boulieu-lès-Annonay. Délibération.
Madame le Maire informe le conseil municipal de la possibilité de renouveler la convention pour l’organisation déléguée de services de transport interurbain de voyageurs entre le département de l’Ardèche et la commune de Boulieu-les-Annonay. 

Cette convention a pour objet de préciser les conditions dans lesquelles l’organisateur délégué reçoit délégation du Département de l’Ardèche, autorité organisatrice de 1er rang. Elle définit également la responsabilité de chacune des parties quant à l’organisation, au financement et au contrôle des services réguliers publics routiers créés pour assurer la desserte par navettes entre Boulieu-les-Annonay et Annonay.

Compte tenu des résultats très positifs de ce service utilisé par les Bonloculien-ne-s, et de la possibilité d’arrêt à l’hôpital sur simple demande au chauffeur quel que soit l’horaire.
La présente convention prendra effet au 15 septembre 2012 jusqu’au 31 août 2015.

Madame le Maire demande au conseil municipal l’autorisation de signer cette convention. Le Conseil Municipal, à 17 voix pour et une abstention, autorise Madame le Maire à signer la convention décrite ci-dessus. 

- Elimination des livres usagers ou obsolètes des collections de la bibliothèque de Boulieu. Délibération.
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que les collections des bibliothèques publiques sont périodiquement révisées (cela fait partie intégrante de leurs processus d’acquisitions) afin d’en retirer les livres et revues détériorés qui arrivent au bout de leur vie de prêts publics (livres maculés, déchirés ou tout simplement très usés) ainsi que les livres frappés d’obsolescence (anciens guides touristiques, livres techniques, documentaires médicaux, scientifiques, etc…). 
Cette opération usuelle porte en bibliothèque le nom de « désherbage ». A noter que les livres retirés de l’inventaire et éliminés au titre de leur usure matérielle sont ceux qui ne peuvent être réparés.

Madame le Maire propose la désaffectation et l’élimination de ces exemplaires ci-joints annexés.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Madame le Maire à faire procéder à la désaffectation et à l’élimination de ces exemplaires. Certains livres seront donnés à des associations caritatives, notamment Emmaüs.

- Adhésion à l’association des communes forestières de l’Ardèche. Délibération
Cette association a vocation à regrouper toutes les collectivités territoriales du département de l’Ardèche ou leurs groupements, propriétaires ou non de forêts, elle  a notamment pour objet de représenter ses membres auprès de l’ensemble des instances traitant des questions forêt bois, et dispose de larges missions d’études, de centralisation de moyens et d’information et de promotion en matière.

La commune de Boulieu-les-Annonay comprend une superficie boisée de             257 hectares et est propriétaire de 21 hectares de forêts communales. 

L’adhésion de la commune de Boulieu-les-Annonay à cette association présente un intérêt communal, son coût est de 460 euros par an.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’approuver l’adhésion de la commune de Boulieu-lès-Annonay à l’association des communes forestières d’Ardèche et désigne Monsieur Aimé CHENEVIER (Conseiller Municipal) comme représentant de la commune à l’association et Madame Céline BONNET (Maire) comme suppléante.
- Adhésion à la procédure de passation d’une convention de participation mise en concurrence par le Centre de Gestion de l’Ardèche. Délibération
Madame Le Maire expose au Conseil Municipal, 

« Un nouveau dispositif destiné à permettre aux collectivités de participer au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents a été mis en place par le décret n° 2011-1474.

En conséquence, les anciennes aides accordées, notamment aux mutuelles des fonctionnaires territoriaux, directement par l’employeur, ou via le Comité des Œuvres Sociales, deviendront caduques au 1er janvier 2013.

L’adhésion à une protection sociale complémentaire est facultative pour les agents actifs et retraités.

En outre, l’aide apportée par l’employeur aux actifs l’est aussi.

La participation de l’employeur, s’il y en a une, est versée soit directement à l’agent soit via une mutuelle, une institution de prévoyance ou une entreprise d’assurance sous forme d’un montant d’aide par agent, multiplié par le nombre d’agents.

Son montant peut être modulé selon le revenu ou la composition familiale de l’agent dans un but d’intérêt social.

La collectivité peut apporter sa participation soit au titre du risque « santé »  (risques liés à l’intégrité physique de la personne et ceux liés à la maternité), soit au titre du risque « prévoyance » (risques liés à l’incapacité, l’invalidité et le décès), soit au titre des deux risques.

Pour chacun des deux risques ou les deux, la collectivité peut soit apporter sa contribution a priori sur tous les contrats des agents qui auront été labellisés, soit conclure une convention de participation après mise en concurrence entre les opérateurs précédemment cités, pour une durée de 6 années.

Dans ce dernier cas, seul le contrat souscrit auprès de l’opérateur retenu (en santé et/ou en prévoyance) pourra bénéficier de la participation de la collectivité.

En application de l’article 25 de la loi du 26 janvier 1984, le Centre de gestion a décidé de lancer une consultation en vue de conclure une telle convention de participation pour le seul risque « prévoyance », pour le compte des collectivités et établissements affiliés qui le demandent.

Cette mutualisation devrait permettre d’obtenir des conditions tarifaires attractives.

A l’issue de cette consultation, la collectivité conservera bien entendu la possibilité de ne pas signer la convention de participation proposée.

Le montant de la participation que la collectivité compte verser sera précisé à la signature de la convention. Ce montant, qui peut être modulé, ne pourra dépasser le montant total de la cotisation et aura été déterminé au préalable dans le cadre du dialogue social avec les représentants du personnel et après avis du Comité technique paritaire ».

Le Conseil municipal, 

Vu la saisine du Comité Technique Paritaire en date du 8 juin 2012 approuvant le choix de la convention de participation pour le risque Prévoyance, (collectivités de moins de 50 agents)
Considérant l’intérêt de participer à la protection sociale complémentaire « prévoyance » des agents de la collectivité et de s’associer à la démarche de mutualisation proposée par le Centre de gestion, après en avoir délibéré, et à l’unanimité,
· Décide de se joindre à la procédure de mise en concurrence pour la passation d’une convention de participation au titre du risque « prévoyance », que va engager le Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Ardèche conformément à l’article 25 de la loi du 26 janvier 1984,

· Prend acte, qu’après avoir pris connaissance des tarifs et garanties proposés, la collectivité aura la faculté de ne pas signer la convention de participation souscrite par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Ardèche.

- Questions diverses
· Demande de volontaires pour la distribution du programme du temps fort proposé par le SOAR qui se déroulera du 15 septembre au 23 septembre 2012.
· L’ « opération Brioches » de l’ADAPEI a lieu début octobre. La commission vie associative a décidé de modifier le déroulement de cet évènement du fait de manque de bénévoles pour couvrir tout le village. Les brioches seront à disposition du public durant trois semaines. Un point de vente sera également installé sur le marché. Il reste possible pour les associations ou bénévoles d’effectuer le porte à porte sur le quartier de leur choix.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 00 H 20.
Prochain Conseil Municipal le mercredi 03 octobre 2012 à 20 h 00. 
